CONVENTION  nationale! 


RAPPORT  % 

SuMÏ©  compte  des  recettes  &  dépenfes  de 
la  Nation  ^  depuis  le  premier  inai  17  8^ 
jufqu^au  premier  feptemhre  1793^  qui  a 
été  préfenté  par  les  commijjaires  de  la 
tréjorerie  nationale^ 

'  FAITAUNOM 

DU   COMITÉ   DES  FINANCES,' 

A  la  féance  du  3  germinal  ^  l'an  2  îa  République 
une  &  inclivifible  ^ 

Par  CAMBON5  député  par  le  département 
de  THérault. 

-mvt.iut  fAK  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAiE, 


eus  avez  décrété,  le  21  juillet  1793  (^'ieux 
fiyle),  que  la  tréforerie  nationale  préfenleroit  ie 
comjpte  des  fonds  qu'acné  avoit  reçus ,  des  affignats 
qui  avoient  été  émis.  Se  de  Temploi  qui  en  auroit 
cté  fait  pour  les  diverfes  parties  du  fervice  public , 
jufqii'au  premier  feptembre  de  la  même  année. 

A 


Votre  comité  des  finances  a  penfé  que  Fobj^t  de 
votre  décret  ne  leroit qu'incomplètement rempîi^fî  Fou 
ne  vous  rendoit  compte  que  desrecettes  &  des  dépcnfes 
faites  par  les  caifles  qui  font  placées  fous  la  fur- 
veillance  des  commiiïaires  de  la  tréforerie.  II  a  penfé 
que  vous  deviez  être  à  portée  de  connoître  d'un 
coup  d'œil  l'emploi  de  tous  les  alîignats  qui  ont 
éic  créés  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
&  que  par  conféqtî^m;  le  com.pté  à  vous  préfenter 
devoît  remonter,  pour  la  partie  def  affignats  ^  au- 
delà  de  la  création  de  la  tréforerie  nationale ,  dont 
Tcxillence  ne  date  que  du  preinier  juillet  î75)î. 

Le  compte  qui  vous  a  été  préfenté^comprend  donc  les 
réîultats  de  celui  de  la  ci-devant  caifTe  de  l'extraordinaire: 
il  vous  a  été  adreffé  par  les  commiflaires  de  la  tréforerie 
le  5  octobre;  ils  y  ont  joint  celui  de  leur  adminiftration 
perfonnelle,  dans  lequel  on  trouve  les  détails  les  plus 
circonilancîés  fur  tout  ce  qui  s'eft  paffé  relativement 
aux  opérations  de  Tachât  du  numéraire /qu'ils  ont 
exécutées  fous  la  furveillance  des  comités  des  finances 
de  ia  Légifiature  &  de  la  Convention  ,  ôc  que  les 
cirGomlances  rendirent  fi  difficiles  &  fi  délicates.  Vous 
avez  ordonné  que  ces  comptes  leroient  imprimés  : 
rimprefîîon  a  exigé  beaucoup  de  temps,  à  raifon  des 
détails  multipliés  qu'ils  contiennent.  Les  exemplaires 
vous  ont  été  diftribués  ce  matin  ,  &  font  aâuellement 
fous  vos  yeux. 

Vous  y  verrez  que  la  recette  totale,  compofée  tant 
des  revenus  publics  j  perçus  depuis4e  picmeir  juillet 
179 1  ,  que  des  affignats  créés  depuis  l'origine ,  monte 

à   •  ^,7^i.PP9>5ioL 

La  dépenfe  5  à.  •  .   .  .  .  .  6,04^,0885714. 

Et  qu'il  reftoit  en  cailTe^^u  premier 

feptembre  175)3  ...  .  1^^^9^^fl9^ 
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Un  tel  réfultat  a  paru  à  votre  comité  exiger  queî- 
u^s  dcvcloppemens,  pour  fixer  les  idées  fur  ce  qui, 
ans  cette  mafle  de  dépenfe,  doit  être  conlld^ré 
comme  véritablement  propre  à  la  répoïuûon.  Je  vous 
prie  de  permettre  que  je  mette  ces  développemens 
fous  vos  yeux. 

L'Aflemblée  conftituante  avoit  ordonné  au  pre- 
mier miniftre  des  finances,  Necker,  de  !oi  préfenter  le 
compte  des  recettes  &  des  dépenfes  du  trcfbr  public 
au  premier  mai  1789.  On  voit  par  le  rénjUat  de  ce 
compte  j  que  les  dépenfes  fixes  moptoient  à  cette  épo- 
que à  5^  1,5' 3 3<5000  livres,  y  compris  5*  millions  ibu- 
lement  portés  pour  les  dépenfes  imprévues:  évaluation 
qui  n'avoît  aucune  bafe,  (Se  qui  ctoit  évidemment  fort 
inférieure  à  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  foit,  &  en  adoptant  ce  calcul  favo 
rable  à  l'ancien  gouvernement,  il  eft  é^/!dent  que  , 
s'il  eût  fubfifté ,  fes  dépenfes  ordinaires,  depuis  !e 
premier  mai  1789  îofqii'au  premier  feptembre  179^^ 
époque  do  compte  rendu  par  la  trcforerie  nationa!e  ^ 
fe  feroient  élevées  pour  4-  ans  4  mois,  à  raifon  de 
5  3 1,5  3  3  liv,  par  an,  à.  ......  r  2^'^0'^.^%6^oooï, 

Le  peuple  Ripporloit  en  outre 
en  1789  ,  la  dîme  que  le  clergé 
percevoit  direflement,  &  qui  fe 
trouvoit  ainfi  acquittée  à  la  dé^ 
charge  du  tréfor  public.  La  fop- 
preffion  de  cet  impôt,  le  plus 
onéreux  de  tous,  étoit  réclamée 
de  toutes  parts  avant  1789  :  l'é- 
valuation com.mune  le  portoit  à 
100  millions;  l'ancien  gouverne- 
ment auroit  été  forcé  de  fuppléer 
è  cette  perception  ;  Je  tréfor  na- 


25  3o3,48(5„pooh 
Al 


4 

.         De  Vautre  pan  .  .  ,  .  .25303,486,0001 

tional  y  a  pourvu ,  à  compter  de 
17^0^  en  fe  chargeant  du  paie- 
îiient  des  frais  du  culte  :  ainfi  ii 
faut  ajouter  à  la  dipenîe  ci-defllis 
pour  3  ans  8  010155  ^  i^aifon  de  loo 

i7]ilIions  par  an,  , ,  , ,  _   ^.(S^^^d^^ooa 

^  Nous  ne  parlerons  pas  dfsfrais  des 
jurandes,  maîtnfes,  corporaiions 
&  de  ceux  judiciaires ,  que  le  peu- 
ple payoitdired^^meot /qui  depuis 
leur  fuppreiTion  font  fupportés 
en  partie  par  le  tréfor  national , 
&  font  aujourd'hui  compris  dans 
le  compte  des  dcpenfes  publi- 
ques. 

Enfin  3  fancien  gouvernement 
auroit  eu  à  pourvoir  aux  rern- 
bourfemens  faits  pour  l'ancienne 
dette,  tant  par  la  ci-devant  eaiffe 
de  rextraordinaii  e  ^  que  par  Tan-^ 
•cien  tréfor  publie  c&  par  k  tréfo- 
rerie  nationale  ,  fur  le  produit  des 
créations  d'affignats.  Ces  rem-  >  , 
bourfemens  ont  monté;  fa^oir. 

Ceux  faits  par  la  ci- devant  cailfe 
de  Textraordinaire  ,  Tuivant  foq 
compte,  imprimé  au  31  décem- 
bre 1792,  à,.,  8  î^^6($738i|U 

Ceux  opérés 
par  l'ancientréfor 
public,  luivant  le 
C^Olnptc  imprimé 


§14^667^815 


K,  ^-f  r-,   T  C  o 


Ci-contre  .  Si^^66jy8i^  . 
des  recette.^  &  des 
dépenfesdu  pre- 
îTiier  mai  lySp  5 
âu  31  août  lypi, 

Jbnnn  ceux  ef- 

fedués  par  la  tré- 

forerie  nationale 

fuivant  le  compte 

du    i^^  feptem- 

bre  Î793  (vkut 

ftyle  ) ,  y  compris 

11,388,129  liv.^ 

pouf  des  rentes 
créances  des  ci- 
devant  provinces^ 
descommiinautés 
fupprimées,  Scc.^  à    4^,7(^0,7 14 

^  Ainfi   la  depenfè  ordinaire  lie  .  - 

Fâncieh  gouvernement,  &  les  rem-- 
bourfemens  de  Fancienne  dette ,  ^ 
ôuroient  monté  ,  du  premier  mai  \ 
1789  au  premier  feptembre  175)3/ 

^  Les  dépenfes  du  compte  préfenté  p^r  Ja  tréfm7. 
ne  nationale    montent  à.  .   .  .    ôAp.ooo.om  l 
L'ancien  tréfor  public  avoit  en  ^^>^^o 

outre  dépenfé  Tur  fes  reveiius  ordi-^ 
paires,  depuis  lepremier mai  1789 
Jufqu'au^premier  juillet  179 1 ,  épo* 
^ue  de  Fétabliflement  de  la  tréfore- 
rie  nationale  


Rapport  par  Çamhon^ 


^^9^  ^000,000 

(5^544^003,000 

Ai.- 
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De  Vautre  part  *  •  .  .  •    6"^ 5 445000^0^70  L 

Maïs  dans  la  dépenfe  du  compte 
de  la  tréfoierie  fe  trouvent  com- 
pris les  fonds  d'avance  fortis  de  la  . 
caiOe  générale  pour  garnir  cel'es 
des  départemens  &  des  armâtes.  Ces 
fonds  exiftoient  dans  ces  caiiTes  au 
premier  feptembre  1793  5  (Scmon- 
toient  à  environ  300^000.000 

Aînfi  la  dépenfe  confommée  fe 
réduiibit  efîeélivement  à  •  .   .   .  652445O0O5OOO 

L'ancien  gouvernenient  atircit 
dépenfe  jufqii'à  la  même  époque  , 
comme  ci-deims,  .  356^8  5',^  39,000 

Différence  2^^58,^161,000^ 

Ileft  à  obferver  que  dars  cet  excédent  de  dépenfe 
fe  trouvent  près  de  cent  millions  qui  ont  été  avancés 
aux  départemens  ,  à  charge  de  remplacement  au  tré- 
for  p'  b!ic  ,  &  quinze  milircns  qui  y  ont  été  répandus 
pour  des  travaux  utiles. 

C'eft  donc  à  environ  deux  trilliards  400  millions 
^ue  peut  être  fixé  le  m.o.ntant  des  dépenfes  extraor- 
dinaires occafionnées  jufqu'au  ler  fepternbre  1793  ^ 
non  pbr  la  révolution  elie-mcm.e,  mais  par  îa  guerre 
fi  injudement  fufcitée  à  la  Nation  françaifc. 

Mais  cette  même  révolution  ,  confidérée  unique- 
rsent  fous  ie  point  de  vue  de  finance,  a  donné 
donne  tous  les  jours  à  la  Nation  àti  propriétés  im- 
menfes  qui  fondent  !e  crédit  de  fes  alTignats  fur  une 
bafe  que  tous  les  efforts  des  puiffanc^s  coalifées  ne 
peuvent  ébranler,  &  qui  lui  offrent  des  reffources 
rncalculables  pour  affnrer  la  conquête  de  f?Jiberté. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  rappeler  que  la  guerre  d'Ami- 
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rîqne  ,  à  laquelle  la  Nation  françaîfe  n^a  pris  part  que 

comme  alliée  ,  a  coûté  à  la  France,  d'après  l  évalua- 
tion  généralement  adoptée^  environ  quinze  cents  mil- 
lions. Où  en  feroient  donc  aujourd  hui  nos  finances, 
fîTap-cien  gouvernement,  avec  les  mêmes  moyens  que 
la  révoliilion  nous  a  donnéf^ ,  avo't  eu  j  c^^mme  nous , 
à  réfiRer,  au  dehors,  à  rEurope  prefque  entière  ;  à 
combattre  au.- dedans  les  efîbrls  des  contre-révolu-^ 
tionnaiœs  armés,  MUter4ans  cède  comre  les  enne- 
mis fecrets  dont  les  fpéculation.<^  perfiies  fur  îios  be- 
foms  en  numéraire,  nous  ont  forcés  4  défi  grands 
facrifices? 

Comparons  afluellement  notre  fituatîon  en  comp- 
tabilité avec  la  pofiuon  dans  îaquelie  k  trouveroît  5 
fous  ce  rapport  ^  fancien  gouvernem@nt ,  s'il  avoit  eu 
une  guerre  à  foutenh*. 

-  Des  fommes'énormes  feroient  forties  du  tréfor  pu- 
blic.pour  entrer  dans  les  mains  de  tréforiers-généraux 
dont  îa  fituation  feroit  entièrement  inconnue  ,  dont 
les  comptes  définitifs  ne  feroient  pas  rendus  avant 
hu^t  ou  dix  ans,  &  qui  finiroient  par  lauTer  des  débets 
immenfes, comme  Font  fait  le^Seriîly^  lesSaint-James, 
&  tant  d'autres  agens  infidèies  de  l'ancien  régime. 

Aujourd'hui  k  deffination  qu'ont  reçue  les  fommes 
que  !e  tréfor  national  a  fournies ,  jour  par  jour,  eft 
connue  :  l'emploi  de  tout  ce  qui  a  été  payé  journel- 
lement à  Paris  efl  iuftifié  par  les  quittances  des  parties 
prenantes.  Une  grande  partie  des  pièces  juftificatives 
des  déptnï'es  acquittées  dans  les  départ emens  &  aux 
armées,  eft  déjà  rentrée  à  !a  tréforerie  nationale, où  elles 
fe  claffent  par  nature  dedépenfe.  Tout  f(^  prépaie  pour 
que  chacun  des  comptables  de  !a République  toute  en- 
tière ait  là  fon  compte  ouvert  ,  par  lequel  il  fera  'dé- 
bité de  tout  ce  qu'il  aura  reçu,  &  crédité,  fnr  pif  ces  & 
acquits  ,  de  tout  ce  qu'il  aura  payé.  Les  coiaaiiflâiies 


de  la  trérorerie  font  chargés  de  veiller:  i*.  àceqùé 
rien  ne  fe  paie  à  Paris  que  conformément  aux  dé- 
crets; 2\  R  ce  que  les  fonds  d'avance  à  faire  aux 
payeurs  ,  da  .s  les  départemens  ,  n'excèdent  pas,  au- 
tant que  p;  ffible,  les  befoins  prévus  du  ferviee  •  f  à 
ce  que  les  payeurs  fe  iibèî-ent  exaâement ,  &  par  des 
pseces  r  gulières ,  des  fonds  qu'ils  ont  reçus. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  déjà  le  chaos  dans 
lequel  les  deiordrcs  de  Fancien  gouvernement  nous 
avoient  plongé,^,  a  ent^èiement  difparu  ;  que  les  agi- 
tations inféparabies  d'une  gronde  révolution  ,  n  o  t 
porte  aucun  trouble  dans  l'adminiftiation  des  finances 
de  la  République;  &  que,  du  fein  de  !a  coi  fufion^ 
1  ordre  ell  forti  pour  offrir  aux  amis  de  la  liberté  les 
moyens  de  multiplier  leurs  reffources  &  d'aflurer  leur 
triomphe. 

Nous  devons  néanmoins  vous  faire  remarquer  que 
le  compte  qui  vous  efl  préfenté  ne  vous  offre ,  en 
grande  parue  ,  pour  tout  ce  qui  eft  payable  dans  les 
oepartemens,  que  le  réfultat  des  dépenfes  ordonnant 
cees  ,  fans  que  !a  preuve  de  leur  acquittement  eff'eaif 
Joit  encore  acquife.  Ce  mode  de  comptabilité  provi- 
Joire,  établi  d'après  la  loi  d'organifation  de  la  iréfore- 
ne  nationale ,  a  été  le  premier  pas  vers  un  meilleur 
ordre  de  chofe.f.  Nous  avons  penfé  qu'il  convenolt  de 
travailler  fans  relâche  à  le  perfedionner  ;  Se  déjà  on 
s  occupe  à  la  tréforerie  des  travaux  préparatoires  qui 
doivent  conduire  au  but  qu'il  eft  Ci  important  d'at-  ' 
teindre. 

Si  l'elTai  que  nous  tenions  obtient  un  plein  fuccès. 
Ja  xNation  n  aura  qu'un  feul  compte  à  vérifier  :  ce  fera 
-  République  entière,  appuyé  des  pièces 

3ultihcatives  de  toutes  les  receltes  &  de  toutes  les  dé- 
penfes ,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  été  faites.  Ce 
compte  pourra  être  vérifié  à  tous  les  inflans  :  on  y 


trouvera  nominativement  chaque  comptable  &  le 

montant  des  fommes  dont  iilera  reliquataire,  ou  dont 
il  n'aura  pas  encore  juftifîé  l'emploi.  Ainfî ,  la  négli- 
gence ne  fera  plus  à  craindre ,  parce  qu'elle  n'aura 
plus  l'efpoir  de  refter  ignorée  :  aucune  complaifance 
ne  pourra  être  exercée  impunément;  &  une  furveil- 
îance  conftamment  éclairée  jufque  dans  les  plus 
petits  détails ,  préfervera  la  Nation  des  dangers  de  la 
dilapidation ,  cette  pefte  politique  qui  ravageroit 
r^mpire  de  la  liberté ,  comme  elle  a  détruit  celui  du 
defpotifme. 

La  partie  la  plus  difficile  de  notre  travail  eft  de 
parvenir  à  connoître  tous  ceux  qui  ont  perçu,  Tous 
le  titre  de  taxes  révolutionnaires,  d'emprunts,  ou  fous 
tonte  autre  dénomination ,  des  fommes  qui  doivent 
tourner  au  profit  de  la  République  &  à  l'avantage  du 
peuple.  Déjà  vous  vous  êtes  occupés  de  cet  impor- 
tant objet ,  &  vous  avez  ordonné  par  vos  décrets 
des  16  frimaire  &  15  nivofe-^  que  le  verfement  du 
produit  de  ces  taxes  extraordinaires  dans  le  tréfor 
uarional  feroit  poiirfuivi  par  les  adminiftrations  de 
d]ftjir:t  5  fous  leur  refponfabilité  :  mais  nous  ne  vous 
diflnnulerons  pas  qu'il  n'efl:  encore  prefque  rien  rentré 
de  ces  taxes  dans  le  ti'éfor  public.  Nous  avons  donc 
cru  remplir  vos  vues  en  recommandant  aux  commif- 
faires  de  la  tréforerie  de  demander  des  comptes  de  ces 
levées  à  tous  les  receveurs  de  la  République,  &  de 
preffer  les  corps  adminiftratifs  de  réunir  &  de  leur 
tranfmettre  tous  les  renfeignemens  néceffaires,  tant 
fur  les  diverfes  autorités  qui  ont  établi  ces  taxe?,  que 
iur  ceux  qui  les  ont  perçues  ,  &  fur  l'emploi  qu'ils ^ea 
o.^tfait. 

Les  échannres  d,e  numéraire  et  des  mnt*èr>"^5:  d'or  8c 
d'argent  contre  des  affignats  ont  auffi  fixé  notre 
attention':  il  faut  que  vous  lâchiez  ce  qu'eO:  devenue 


le 

le  produit  des  facrifîces  que  les  citoyens  ont  cra  faire 
à  la  patrie. 

Une  autre  partie  non  moins  importante  ,  efl:  celle 
relative  aux  vaiffelles  ci-devant  employées  axi  fervice 
du  culte.  Les  municipalités  s'emprcfler«nt  fans  doute 
de  ^  donner  des  détails  fur  les  effets  fortis  de  leurs 
cgiifes  5  Se  fiir  les  perfonnes  auxquelles  ces  effets  pré- 
cieux ont  été  confies. 

Av€c  tous  ces  matériaux ,  nous  efpérons  arriver  à 
remplir  complètement  l'objet  que  nous  avons  indi- 
qué 5  celui  de  mettre  la  Nation  à  portée  de  diffin- 
guer  parmi  îe  grand  nombre  d'hom.mcs  qui  ont  manié 
des  deniers  publics  ,  ceux  qui  aureat  fait  un  b#n 
ou  un  mauvais  ufage  de  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée.  Peut-être  ces  recherches  nous  conduiront- 
elles  à  reccnnoître  que  les  fcandaleux  apôtres  de 
TathéiTme  n'ont  mis  autant  de  zèle  à  brifer  les  idoles 
que  pour  s'en  approprier  les  riches  débris.  Peut-être, 
fous  d'épaifîes  motiftaches  .  fous  le  pantalon  ,  fous  le 
bonnet  rouge  ^  reconnoîtrons-ncus  plus  d'un  de  ces 
fourbes  adroite  qui  n'ont  déclamé  fi  haut  contre  les 
riches  que  par  amour  pour  les  richefles  qu'ils  con- 
voitoient  ;  qui,  fouples  en  préfence  du  peuple  fouve- 
rain,comme  les  courtifans  Tétoient  autrefois  en  préfence 
du  tyran  5  n'ont  ufé  de  la  confiance  qu'ils  avoient  ufur- 
pee  ^ue  pour  fatisfaire  impunément  des  pafilons  cri- 
minelles ;  &  fi  nous  ne  pouvons,  pendant  notre  feffion, 
conduire  la  comptabilité  que  nous  avons  entrepris  à 
fon  terme  ,  nous  léguerons  au  moins  à  nos  fuccef- 
feurs  des  renfeignemens  &  des  bafes  qui  les  guide- 
ront dans  la  fuite  de  leurs  recherches  ,  Se  qui  les  met- 
tront à  portée  ,  en  faifant  juftice  des  hommes  pervers , 
d'âffermir  le  règne  de  U  probité  &  de  la  vertu. 

DE  LaMPRUlE¥lF'NAYfÔ^ 


